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Association des Jardins Familiaux des Coteaux de Cergy

( A.J.F.C.C )
       « Visages du monde » 10 place du Nautilus 95800 Cergy 
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Article 1 : Conditions d'exploitation
a) Les exploitants des Jardins Familiaux cultiveront leur parcelle personnellement. La présence suivie de l'adhérent est nécessaire. Il devra cultiver la parcelle pour ses propres besoins à l'exclusion de tout usage commercial. 

b) Plusieurs familles pourront exploiter ensemble une parcelle mais une seule sera adhérente, responsable vis à vis de l'A.J.F.C.C., aura droit de vote et sera éligible lors des assemblées générales.

Article 2 : Règles concernant l'entretien du jardin
a) Afin de préserver la destination des jardins l'adhérent devra 

1/ Cultiver (nettoyage et désherbage de la parcelle, travail de la terre, semis, soins et récolte) au minimum 80% de la surface. Le terrain à usage de potager devra être cultivé en temps et saison convenables et rendu à la fin en bon état de culture. 

2/ Entretenir l'allée commune qui borde sa parcelle.
Le jardinier adhérent devra respecter les principes énoncés dans la convention d’occupation temporaire signée avec la CACP, à savoir :

* Adopter des pratiques culturales favorables à la biodiversité sauvage et cultivée : culture de plantes variées favorables aux insectes auxiliaires et pollinisateurs, rotations culturales adaptées pour prévenir les carences, les maladies et les pullulations de ravageurs, pas de couverture du sol par des bâches permanentes non biodégradables...

* Ne pas polluer le site : en particulier, interdiction d'emploi des produits phytosanitaires autres que ceux utilisables en agriculture biologique.

* Enlever les détritus et composter sur site tous les déchets qui peuvent l'être.
* Éviter toute forme de gaspillage.
b) Des arbustes ayant été plantés pour délimiter les parcelles le jardinier aura l'obligation, à l'époque voulue de les nettoyer et de les tailler à une hauteur de 0.75 m à 1.30 m chacun en ce qui concerne sa parcelle. Pour les côtés mitoyens, les jardiniers concernés en assureront la taille à tour de rôle 

c) Une culture florale peut être aménagée en complément d'une culture légumière mais pas à la place de celle-ci 

d) Les détritus qui n'ont pas leur place sur le terrain (déchets autres que végétaux bouteilles, boites, plastiques...) devront être évacués par l'adhérent lui-même. Nota : Il n'y a pas de benne et pas de ramassage par les services municipaux 
e) Concernant les ravageurs (doryphores, etc...) l'adhérent devra traiter (avec des produits  utilisables en agriculture biologique) afin que les jardins voisins ne soient pas envahis à leur tour. Si l'adhérent n'intervient pas, le bureau se réserve le droit de traiter par le moyen qu'il jugera le plus adapté. 

f) Aucune parcelle totalement en friche ne sera tolérée au 1er juin. Afin de ne pas gêner les autres adhérents le bureau pourra décider d’exclure l’adhérent négligent sans attendre l'échéance annuelle. 

g) Une récolte abandonnée sera une cause de non renouvellement du contrat d'adhésion. 
La plantation de hautes tiges (plus de 3 mètres), n'est pas autorisée.

h) L’implantation de serres est autorisée sur les parcelles pour une surface maximum de 24m2 et de 2m10 de hauteur, pour une parcelle entière. 
Article 3 : Entretien des coffres et bidons Des coffres de rangement (outils matériels divers) sont déjà installés. Ils devront être entretenus personnellement et repeints régulièrement.
Article 4 : Il est strictement interdit de
-construire un quelconque bâtiment sur la parcelle 

-circuler sur les espaces verts et dans les allées communes en vélos, cyclomoteurs, motocyclettes, voitures

-laver des véhicules

-pratiquer l'élevage d'animaux

-laisser son chien divaguer.
-brûler des pneus, des huiles de vidange, du plastique

Article 5 : Attribution de la parcelle
a) La parcelle sera attribuée après un entretien préalable de motivation à toute famille qui résidera dans la Communauté d’Agglomération de Cergy Pontoise (CACP).
b) Les institutions médico-sociales de l’agglomération de Cergy-Pontoise pourront prétendre à la location d’une parcelle de terrain dans le but de participer aux traitements de pathologie permettant de contribuer à l’insertion des patients dans l’espace urbain. 

c) La remise des clés pour accéder à la parcelle ne pourra être effectuée que si les conditions suivantes sont remplies

-signature d'un contrat annuel d'adhésion

-paiement de la cotisation annuelle 

-paiement d'une caution et dépôt d'un chèque pour les travaux collectifs correspondant à 4 heures au taux du Smic horaire en vigueur.

-état des lieux de la parcelle et de ses annexes
 Article 6 : Cotisation 
Elle correspond à l'occupation d'une parcelle, son montant est voté chaque année par les adhérents lors de l'Assemblée Générale ordinaire annuelle. Il est fixé sur proposition du Conseil d'Administration en fonction du budget prévisionnel. Pour tout renouvellement d'adhésion la cotisation devra être déposée (accompagnée du contrat annuel d'adhésion), obligatoirement le jour de l'Assemblée Générale ordinaire annuelle en novembre. Elle couvre la période entre deux assemblées générales et sera dégressive après le 30 juin. Elle sera encaissée en janvier. A titre dérogatoire, des facilités de paiement pourront être accordées à l'adhérent qui en fera la demande par écrit. Le CA se réserve le droit d'y donner une suite favorable.
 Article 7 : Caution
a) Elle sert à garantir les biens confiés à l'adhérent Elle est encaissée à l'arrivée et sera remboursée au départ, à l'échéance annuelle Son montant révisable est fixé par l'Assemblée Générale ordinaire annuelle sur proposition du Conseil d'Administration en fonction des biens à garantir. Elle ne produira pas d'intérêts pour l'adhérent.

b) Conditions de remboursement de la caution 

- Rendre ses clés et le badge
 -Rendre le coffre à outils
 -Rendre les bidons de stockage de l'eau 
 -Rendre le composteur
 -Laisser son placard-vestiaire en bon état

- Avoir respecté les engagements pris vis-à-vis du règlement intérieur et des statuts
 Si ces six conditions ne sont pas remplies, la caution ne sera pas remboursée .Un état des lieux d'entrée et de sortie sera dressé avec l’adhérent. Nota : Les frais occasionnés par l'envoi de lettre(s) recommandée(s) seront retenus sur cette même caution.
Article 8 : Travaux d’entretien des parties communes
8-1- Entretien des Jardins 
La CACP, propriétaire des terrains, exige ces travaux d'entretien, nécessaires à l'image qu'elle souhaite donner de son action selon  la convention d'attribution à l'A.J.F.C.C.
Il s'agit de travaux à réaliser solidairement par les adhérents pour l'entretien de l'environnement des jardins et leur maintien en bon état. Ces travaux concernent les parties communes,  à savoir: les allées intérieures et extérieures, le parking, les bâtiments (intérieur et extérieur), les clôtures et matériels divers mis à la disposition de tous les adhérents.

 8-2-Obligation commune : Par son adhésion à l'A.J.F.C.C, matérialisée par sa signature chaque année d'un bulletin d'adhésion et la remise à son arrivée d'un exemplaire des statuts et du règlement intérieur, chaque adhérent s'engage formellement, non seulement à payer sa cotisation plus une caution, mais également à fournir gratuitement 4 heures de travail par parcelle pour entretenir solidairement et à tour de rôle les parties communes qui sont confiées à l'association. 
En cas de non réalisation de ces 4 heures de travaux collectifs au 31 octobre de l'année en cours, le chèque déposé au moment de l'adhésion sera alors encaissé.

Article 9 : Echéance annuelle Elle est fixée au jour de l'Assemblée Générale ordinaire annuelle.

La période d'occupation d'une parcelle est l'intervalle entre deux assemblées générales ordinaires annuelles (soit de novembre à novembre).

 Article 10 : Conseil d'administration (compétences)
1/ Le Conseil d'Administration gère l'association.
2/ Le Conseil d'Administration ou le bureau votera la radiation, l'exclusion systématique des jardins familiaux de tout adhérent qui n'aura pas respecté l'un des articles du présent règlement intérieur et des statuts.

3/ Le budget prévisionnel est voté par les membres de l’association lors de l’assemblée générale.

Aucune modification au budget voté ne peut être apportée sans que le conseil d’administration dans son ensemble n’en ait été informé et que le vote de ce dernier ne l’autorise.
Pour tout achat ou travaux supérieurs à 150 €, un devis doit être présenté au CA. 
Les pouvoirs bancaires sont limités au président et au trésorier. Les chèques ne pourront être signés que par l'un ou l'autre de ces deux membres après obtention de l'autorisation de dépense. 
Le trésorier ne pourra admettre aucune dépense qui n’ait respecté cette procédure et qui en outre ne serait pas accompagnée d’un justificatif. Si cela advenait, il serait considéré que l’achat est effectué à titre personnel et l’association n’en serait pas solidaire.
Si la commande dépasse 2500 €, une assemblée générale extraordinaire devra être convoquée.

Article 11 : Frais postaux 
Les frais postaux occasionnés par tout envoi de lettre(s) recommandée(s) pour des raisons disciplinaires seront retenus sur la caution de l'adhérent concerné.

Article 12 : Sécurité (des biens et des personnes)
a)          Ne pas fumer dans le local à matériel

-lors du remplissage des réservoirs

-lors de la préparation des mélanges de carburants
b)-Fermeture des portes et portails

Le conducteur du dernier véhicule à moteur quittant le parking devra s'assurer que les grilles et les portes des locaux sont fermées à clés. Il devra fermer les portails.

Il ne tiendra pas compte de la présence éventuelle d'adhérents sur les parcelles.
Article 13 : Entraide 

Tout adhérent qui ne pourrait respecter pour des raisons graves, indépendantes de sa volonté (maladie, chômage, déplacement temporaire.....) les articles numéro 2 et 8 (destination des jardins / travaux d’entretien) pourra éviter les sanctions prévues s'il a prévenu, rapidement, l'un des membres du bureau ou du conseil. Le conseil pourra alors envisager une solution associative pour pallier à l'absence de l'adhérent.

Article 14 : Obligations générales du jardinier 
a) Le jardinier est tenu de conserver sa parcelle dans l'état conformément à l'article 2 de ce règlement.
b) Respecter l'article 3 du présent règlement.
c) La parcelle occupée ne devra à aucun moment, servir de dépôt à des matières dangereuses, inflammables ou infectées. 

d) Tout jardin laissé en friche pendant la période de végétation pourra entre autres sanctions être repris, avec préavis d'un mois notifié par lettre recommandée avec A.R, par le CA.

e) La facture de consommation d'eau étant à payer entre tous les adhérents, le jardinier devra arroser son jardin de façon modérée et ne pas faire de gaspillage. Tout abus constaté fera l'objet d'un avertissement au jardinier et l'article 15b du présent règlement serait appliqué en cas de récidive. Le jardinier devra veiller après utilisation du point d'eau que le robinet et la vanne d’alimentation sont bien fermés. 
f) Le jardinier doit, ainsi que les personnes se rendant à son jardin, emprunter les allées aménagées à cet effet.

Article 15 : Perte de la qualité de membre 
Elle se perd par 

a) la démission adressée par écrit au Président de l'association

b) la radiation *(le contrat annuel d'adhésion n'est pas renouvelé à l'échéance annuelle)

c) l'exclusion *(il est mis fin au contrat annuel d'adhésion avant l'échéance annuelle)

d) le décès

*Elles sont prononcées par le Conseil d'Administration pour infractions aux présents statuts, au règlement intérieur, à la convention ou pour motif grave portant préjudice moral ou matériel à:l'association. L'adhérent sera préalablement avisé par lettre recommandée avec AR et convoqué à un entretien préalable afin de pouvoir présenter ses arguments. Il aura 15 jours pour demander l'annulation de la décision. Il pourra se faire assister de toute personne de son choix.

Article 16 : Départ de l'adhérent :
 Démission L'adhérent qui n'envisage pas de relouer sa parcelle pour l'année suivante doit impérativement 

a) faire un courrier de démission par lettre recommandée avec AR qui doit obligatoirement parvenir au président au plus tard 8 jours avant l’assemblée générale ordinaire annuelle.
b) Rendre ses clés, au plus tard, le jour de l'Assemblée Générale ordinaire annuelle

c) l'adhérent qui prendra la décision de quitter le jardin le jour de l'Assemblée Générale Annuelle aura 15 jours à compter de cette date pour libérer sa parcelle et rendre ses clés.
Dérogation : dans le cas de récoltes tardives un délai supplémentaire pourra être accordé à l'adhérent qui en fera la demande à condition 

- qu'il ait respecté le présent règlement

- que sa demande de délai soit formulée par écrit 

La date limite de restitution des clés sera alors le 31 décembre. 
Article 17 : Responsabilités 
a) L’association décline toutes responsabilités en cas de vol de légumes, actes de vandalisme) et autres, quelles qu'en soient les causes ou leurs auteurs. L’adhérent renonce à cet égard à tout recours contre l'association.

b) En cas de vols, dégradations et actes de vandalisme sur sa parcelle, l'adhérent-associé, devra déposer plainte personnellement au commissariat de police conformément à la législation en vigueur.
c) Il reste responsable, vis à vis des autres bénéficiaires et de tout tiers, des dégâts, accidents, troubles de jouissance causés par lui, les membres de sa famille ou ses visiteurs. Une assurance responsabilité civile est vivement conseillée.

Article 18 : Règles de bon voisinage
a) L'usage étant familial, le jardinier devra s'ingénier à vivre en bon voisinage, en respectant le calme et la tranquillité de tous, et ne devra rien faire qui soit de nature à porter atteinte aux convenances. Le non-respect de cette clause serait un cas d'exclusion.
b) En toutes circonstances, les parents sont responsables de leurs enfants, même sur les parties communes. Il est interdit de les laisser jouer sur les jardins voisins ou s'amuser avec les robinets d'eau.

c) Les chiens devront être tenus en laisse, tant sur les parties communes, que sur les parcelles. 
d) L'usage du barbecue sera toléré à la condition de ne pas être une gêne pour les voisins immédiats

e) La consommation abusive de boissons alcoolisées n’est pas autorisée dans les jardins. Le non-respect de cette clause pourra être considéré comme un cas d'exclusion.

Article 19 : Affichage
La liste des membres du conseil sera affichée sur le panneau réservé aux informations. Leur numéro de parcelle respective y sera indiqué. 
Article 20 : Modifications du Règlement Intérieur
L'application de ce règlement est de droit. 

Néanmoins en cas de circonstances exceptionnelles, le Conseil se réserve la possibilité de prendre les mesures conservatoires nécessaires.

Chaque modification ou ajout au règlement intérieur fera l'objet d'une notification à tous les adhérents.

Fait à Cergy, mise à jour du 24 Mars 2017

La présidente





La secrétaire


Isabelle Rihouey





Delphine Talbot
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